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absence, le représentant diplomatique le plus proche ou l'autorité

maritime de l'Etat dont le navire est autorisé à battre le pavillon

afin que des mesures appropriées soient prises. Cette notification

fait état de façon détaillée des carences qui ont été constatées et

des raisons pour lesquelles la Partie considère que ces carences

présentent un danger pour les personnes, les biens ou l'environnement.

3) Lorsqu'un contrôle est exercé au titre du paragraphe 1), si,

compte tenu des dimensions et du type du navire, ainsi que de la

longueur et de la nature du voyage, il n'est pas remédié aux carences

mentionnées au paragrapne 3 de la règle I/4 et s'il apparaît qu'il en

résulte un danger pour les personnes, les biens ou l'environnement, la

Partie qui exerce le contrôle prend les mesures nécessaires pour que

le navire n'appareille pas avant qu'il soit satisfait à ces

prescriptions dans la mesure suffisante pour supprimer le danger. Il

est rendu compte rapidement au Secrétaire général des faits concernant

les mesures prises.

4) Lorsqu'un contrôle est exercé en vertu du présent article, tous

les efforts possibles sont faits pour éviter qu'un navire ne soit

inutilement retenu ou retardé. Si un navire est inutilement retenu ou

retardé, il a droit à une indemnisation pour toute perte ou tout

dommage en résultant.

5) Le présent article est appliqué de sorte que les navires battant

le pavillon d'une Partie non contractante ne bénéficient pas d'un

traitement plus favorable que celui réservé aux navires battant

pavillon d'une Partie.

ARTICLE XI

Promotion de la coopération technique

1) Les Parties à la Convention doivent, en consultation avec

l'Organisation et avec son appui, promouvoir l'aide à apporter aux

Parties qui demandent une assistance technique pour :

a) former du personnel administratif et technique;

b) créer des établissements pour la formation des gens de mer;


